
 

 

 

 

 

 

 

DANS L’ACTUALITE du 28 octobre au 3 novembre 2016 

 

 

Textes officiels 

 

JORF n° 0255 du 1er novembre 2016  

 

Précision des conditions d'accès aux installations de service reliées au réseau ferroviaire 

 

Décret n° 2016-1468 du 28 octobre 2016 relatif à l'accès aux installations de service reliées au 

réseau ferroviaire et aux services et prestations fournis par les exploitants d'installations de 

service et portant diverses dispositions en matière de transport ferroviaire 

 

Liberté d'installation et à des recommandations de créations d'offices d'avocat au Conseil 

d'Etat et à la Cour de cassation 

 

Avis n° 16-A-18 du 10 octobre 2016 relatif à la liberté d'installation et à des recommandations 

de créations d'offices d'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation   

 

Proposition de loi 

 

Logement et urbanisme : accélération des procédures et stabilisation du droit de l'urbanisme 

 

Texte n° 11 (2016-2017) adopté en 1ère lecture par le Sénat le 2 novembre 2016 

Dossier législatif 

 

Le Sénat a adopté une proposition de loi déposée tendant à faciliter la recomposition de la 

carte intercommunale 

 

Texte n° 7 (2016-2017) adopté par le Sénat le 26 octobre 2016 

Dossier législatif 

 

Statut de Paris et aménagement métropolitain : la commission des lois rejette le regroupement 

des quatre premiers arrondissements de Paris et la création de nouvelles métropoles 

 

Texte de la commission n° 83 (2016-2017) déposé le 26 octobre 2016 

Dossier législatif 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5FA48EDFBBF642BB3EAF1262EEF9DA0C.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000033328678&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033328670
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5FA48EDFBBF642BB3EAF1262EEF9DA0C.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000033328678&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033328670
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5FA48EDFBBF642BB3EAF1262EEF9DA0C.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000033328678&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033328670
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2AE411658891B007CA834A047F4D54FC.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000033329159&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033328670
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2AE411658891B007CA834A047F4D54FC.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000033329159&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033328670
http://www.senat.fr/leg/tas16-011.html
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/acceleration_procedures_droit_urbanisme.asp
http://www.senat.fr/leg/tas16-007.html
http://www.senat.fr/leg/tas16-007.html
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/recomposition_carte_intercommunale.asp
http://www.senat.fr/leg/pjl16-083.html
http://www.senat.fr/leg/pjl16-083.html
http://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl15-815.html
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Adoption définitive de la proposition de loi sur les communes nouvelles   

 

Petite loi du 25 octobre 2016 - Proposition de loi tendant à permettre le maintien des communes 

associées, sous forme de communes déléguées, en cas de création d'une commune nouvelle  

 

Jurisprudence 

 

Un arrêté réglementaire comportant des dispositions relatives à l’installation d’éoliennes 

devant être respectées dans le cadre de la délivrance d’autorisations administratives relève de 

la notion de « plans et programmes » au sens de la directive 2001/42/CE 

 

CJUE 27 octobre 2016, aff. C‑290/15 

 

Attribution d’un marché de service public de transport de voyageurs par autobus et 

application du règlement CE 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de 

transport de voyageurs par chemin de fer et par route 

 

CJUE 27 octobre 2016, aff. C‑292/15 

 

Redevance d’assainissement : quels sont les éléments à prendre en considération ? 

 

CE 27 octobre 2016 Société d'exploitation de la maison de retraite d'Agosta Plage (SEMRAP), req. 

n° 383501 

 

Les arrêtés préfectoraux adoptant un schéma départemental de coopération intercommunale 

(SDCI) peuvent faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

 

CE 21 octobre 2016 communauté de communes du Val-de-Drôme, req. n° 390052 

 

L'illégalité de la clause de tacite reconduction contenue dans un contrat de la commande 

publique a pour conséquence l'illégalité de la clause prévoyant l'indemnisation du 

cocontractant de la personne publique à raison de la non reconduction tacite du contrat 

 

CE 17 octobre 2016 commune de Villeneuve-le-Roi, req. n° 398131 

 

Marchés et contrats administratifs : réception et responsabilité contractuelle 

 

CAA Lyon 20 octobre 2016 société française du tunnel routier du Fréjus (SFTRF), req. n° 

14LY01618 

 

http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2016-2017/23.html
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2016-2017/23.html
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=184892&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=352192
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=184893&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=352415
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033314152&fastReqId=1102584578&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033314152&fastReqId=1102584578&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033308565&fastReqId=1475962223&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033255683&fastReqId=49333164&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033307703&fastReqId=2039903029&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033307703&fastReqId=2039903029&fastPos=1
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Réponse ministérielle 

 

Question écrite Sénat n° 17589 du 27 octobre 2016 - Interdiction des bâches publicitaires dans 

les communes de moins de 10 000 habitants 

 

Vu par ailleurs 

 

Contrat public 

 

Marchés publics : les arrêtés « démat’ » mis en consultation publique 

 

A quoi ressembleront les profils d’acheteurs en 2018 ? Quelle sera l’étendue de l’open data 

dans les marchés publics ? Deux projets d’arrêtés publiés par Bercy le 28 octobre permettent 

d’y voir plus clair. Les professionnels sont appelés à donner leur avis. 

 

Source : le Moniteur du 31/10/2016 

 

Lancement de la consultation publique sur les projets d’arrêtés relatifs aux données 

essentielles et aux fonctionnalités et exigences minimales des profils d’acheteurs  

 

Du 28 octobre au 28 novembre, nous vous invitons à nous faire parvenir vos observations sur 

ces deux projets de textes. 

 

Source : DAJ du 28/10/2016 

 

Projet de loi Sapin 2 et marchés publics : la conception–réalisation pour les HLM en discussion 

 

La commission des lois du Sénat veut que les organismes HLM conservent la possibilité de 

recourir à la conception-réalisation. Une possibilité qui avait été supprimée par les députés. 

 

Source : le Moniteur du 27/10/2016 

 

Urbanisme 

 

Les sénateurs unanimes pour simplifier le droit de l’urbanisme 

 

Le Sénat a adopté à l’unanimité une proposition de loi transpartisane PS-LR destinée à 

simplifier le droit de l’urbanisme, un domaine qui a fait l’objet de 64 lois en 10 ans. 

 

Source : le Moniteur du 02/11/2016 

 

http://www.senat.fr/questions/base/2015/qSEQ150817589.html
http://www.senat.fr/questions/base/2015/qSEQ150817589.html
http://www.lemoniteur.fr/article/marches-publics-les-arretes-demat-mis-en-consultation-publique-33549869
http://www.lemoniteur.fr/article/marches-publics-les-arretes-demat-mis-en-consultation-publique-33549869
http://www.lemoniteur.fr/article/marches-publics-les-arretes-demat-mis-en-consultation-publique-33549869
http://www.economie.gouv.fr/daj/lancement-consultation-publique-sur-projets-arretes-relatifs-aux-donnees-essentielles-et-aux
http://www.economie.gouv.fr/daj/lancement-consultation-publique-sur-projets-arretes-relatifs-aux-donnees-essentielles-et-aux
http://www.lemoniteur.fr/article/projet-de-loi-sapin-2-et-marches-publics-la-conception-realisation-pour-les-hlm-en-discussion-33536462
http://www.lemoniteur.fr/article/projet-de-loi-sapin-2-et-marches-publics-la-conception-realisation-pour-les-hlm-en-discussion-33536462
http://www.lemoniteur.fr/article/les-senateurs-unanimes-pour-simplifier-le-droit-de-l-urbanisme-33557102
http://www.lemoniteur.fr/article/les-senateurs-unanimes-pour-simplifier-le-droit-de-l-urbanisme-33557102
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La proposition de loi simplifiant le droit de l'urbanisme examinée au Sénat  

 

Avant d'être soumise au vote solennel, le 2 novembre, la proposition de loi visant à simplifier 

le droit de l'urbanisme a été examinée en séance publique au Sénat le 25 octobre. 

 

Source : localtis.info du 31/10/2016 

 

Comment les sénateurs souhaitent accélérer les projets locaux et d’aménagement 

 

Le Sénat vient d’amender sa proposition de loi tendant à accélérer les procédures en droit de 

l’urbanisme et de la construction. Une vingtaine d’amendements a été adoptée. Ils simplifient 

notamment la mise en compatibilité des documents d’urbanisme et les travaux d’urgence. 

 

Source : le Moniteur du 27/10/2016 

 

Environnement / Energie 

 

Transition énergétique : Amorce passe en revue les opportunités dans les territoires  

 

Le réseau d'élus et de professionnels Amorce a tenu son 30e congrès annuel du 26 au 28 octobre 

à Lyon. Il a réuni plus de 530 participants sur le thème des conséquences économiques et 

sociales de la transition écologique dans les territoires. 

 

Source : localtis.info du 03/11/2016 

 

Certification HQE des bâtiments tertiaires : de l’environnement au développement durable 

 

Certivéa lance sa nouvelle certification HQE Bâtiment Durable et propose de nouveaux 

services aux professionnels de l’immobilier : évaluation de bâtiments, benchmark, formation. 

 

Source : le Moniteur du 27/10/2016 

  

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271716871&cid=1250271716209
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271716871&cid=1250271716209
http://www.lemoniteur.fr/article/comment-les-senateurs-souhaitent-accelerer-les-projets-locaux-et-d-amenagement-33536806
http://www.lemoniteur.fr/article/comment-les-senateurs-souhaitent-accelerer-les-projets-locaux-et-d-amenagement-33536806
http://www.lemoniteur.fr/article/comment-les-senateurs-souhaitent-accelerer-les-projets-locaux-et-d-amenagement-33536806
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271728110&cid=1250271721349
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271728110&cid=1250271721349
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271728110&cid=1250271721349
http://www.lemoniteur.fr/article/certification-hqe-des-batiments-tertiaires-de-l-environnement-au-developpement-durable-33536711
http://www.lemoniteur.fr/article/certification-hqe-des-batiments-tertiaires-de-l-environnement-au-developpement-durable-33536711
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Collectivités territoriales 

 

Intercommunalité : le Sénat vote un train de mesures pour faciliter la mise en œuvre des 

fusions  

 

Dans la foulée du vote définitif d'une proposition de loi améliorant le droit des communes 

nouvelles, le Sénat a adopté en première lecture, ce 26 octobre, une proposition de loi qui 

facilite la création et la gestion des communautés. Toutefois, son adoption définitive ne devrait 

pas, sauf surprise, intervenir avant début 2017, ce qui limite son intérêt à court terme. 

 

Source : localtis.info du 28/10/2016 

 

Intercommunalités : le Sénat facilite les accords locaux sur la répartition des sièges 

 

Les sénateurs ont adopté le 26 octobre en première lecture la proposition de loi de Jacqueline 

Gourault facilitant la mise en place et le fonctionnement des intercommunalités. Des sièges 

supplémentaires pour les communes à l'EPCI pourraient être créés sur la base d'un accord 

local. Les indemnités des élus communautaires seraient aussi harmonisées entre les différents 

statuts de communautés. 

 

Source : le courrier des maires du 27/10/2016 

 

La commission des lois du Sénat ne veut pas de nouvelles métropoles 

 

La commission des lois du Sénat ne veut pas de dispositions dérogatoires qui permettraient à 

quatre nouvelles agglomérations, dont Orléans (photo), d'accéder au statut de métropole alors 

qu'elles n'atteignent pas les 400 000 habitants. Les sénateurs ont aussi retoqué la fusion de 

quatre arrondissements parisiens lors de l'examen projet de loi relatif au statut de Paris et à 

l’aménagement métropolitain. 

 

Source : le courrier des maires du 27/10/2016 

  

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271707197&cid=1250271705117
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271707197&cid=1250271705117
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271707197&cid=1250271705117
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271707197&cid=1250271705117
http://www.courrierdesmaires.fr/65480/intercommunalites-le-senat-facilite-les-accords-locaux-sur-la-repartition-des-sieges/
http://www.courrierdesmaires.fr/65480/intercommunalites-le-senat-facilite-les-accords-locaux-sur-la-repartition-des-sieges/
http://www.courrierdesmaires.fr/65480/intercommunalites-le-senat-facilite-les-accords-locaux-sur-la-repartition-des-sieges/
http://www.courrierdesmaires.fr/65480/intercommunalites-le-senat-facilite-les-accords-locaux-sur-la-repartition-des-sieges/
http://www.courrierdesmaires.fr/65480/intercommunalites-le-senat-facilite-les-accords-locaux-sur-la-repartition-des-sieges/
http://www.courrierdesmaires.fr/65486/la-commission-des-lois-du-senat-ne-veut-pas-de-nouvelles-metropoles/
http://www.courrierdesmaires.fr/65486/la-commission-des-lois-du-senat-ne-veut-pas-de-nouvelles-metropoles/
http://www.courrierdesmaires.fr/65486/la-commission-des-lois-du-senat-ne-veut-pas-de-nouvelles-metropoles/
http://www.courrierdesmaires.fr/65486/la-commission-des-lois-du-senat-ne-veut-pas-de-nouvelles-metropoles/
http://www.courrierdesmaires.fr/65486/la-commission-des-lois-du-senat-ne-veut-pas-de-nouvelles-metropoles/
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Transport 

 

Accès aux gares et infrastructures de services : un décret fixe le nouveau cadre  

 

La publication d'un nouveau décret finalise le cadre juridique relatif à l'accès aux gares de 

voyageurs et autres infrastructures, sans pour autant saisir l'occasion d'en améliorer la 

gouvernance, à défaut de véritable association des collectivités. 

 

Source : localtis.info du 03/11/2016 

 

La privatisation des aéroports de Nice et Lyon officiellement bouclée  

 

Dans deux arrêtés parus au Journal officiel du 30 octobre 2016, le gouvernement a officialisé 

la privatisation des aéroports de Nice et de Lyon. 

 

Source : localtis.info du 03/11/2016 

 

Vu dans les revues 

 

AJDA n° 36-2016 du 31 octobre 2016 p.2060, Un permis de construire tacite ne peut naître d’une 

injonction de réexamen prononcée par le juge, conclusions de Caroline Régnier 

 

Contrats et Marchés publics n° 11 - novembre 2016, repère 10, La jurisprudence Danthony fait 

son entrée dans le contentieux administratif des contrats, par François Llorens et Pierre Soler-

Couteaux 

 

Semaine Juridique Administrations et Collectivités territoriales n° 43-44 du 2 Novembre 2016, 

2281, Injonction conditionnelle en cas d'annulation pour vice de forme d'un acte octroyant une 

subvention (CE, sect., 1er juill. 2016, n° 363047, n° 363134, Commune d'Emerainville et syndicat 

d'agglomération nouvelle de Marne-la-Vallée-Val-Maubuée), par Mathilde Kernéis-Cardinet  

 

Presse 

 

Ouvertures dominicales : la droite prête à soutenir les 12 dimanches d’Hidalgo 

 

Les conseillers municipaux LR sont prêts, sous condition, à aider la maire à obtenir une 

majorité au Conseil de Paris la semaine prochaine. 

 

Source : les Echos du 03/11/2016 

  

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271728110&cid=1250271723449
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271728110&cid=1250271723449
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271728110&cid=1250271723449
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271728110&cid=1250271725428
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250271728110&cid=1250271725428
http://www.lesechos.fr/politique-societe/regions/0211453533670-ouvertures-dominicales-la-droite-prete-a-soutenir-les-12-dimanches-dhidalgo-2039947.php?hvgbmPHWIUVrtU4G.99
http://www.lesechos.fr/politique-societe/regions/0211453533670-ouvertures-dominicales-la-droite-prete-a-soutenir-les-12-dimanches-dhidalgo-2039947.php?hvgbmPHWIUVrtU4G.99
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La Loire-Atlantique, département le plus écologique de France  

 

La transition énergétique fait partie des huit critères retenus par "La Vie" pour élaborer son 

classement des départements les plus écologiques  

 

Source : les Echos du 03/11/2016 

http://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/0211456088204-la-loire-atlantique-departement-le-plus-ecologique-de-france-2040014.php?0CBXGBRlJXUE1zKX.99
http://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/0211456088204-la-loire-atlantique-departement-le-plus-ecologique-de-france-2040014.php?0CBXGBRlJXUE1zKX.99

